
I. Conditions générales communes à tous les diagnostics 

Obligations du client 

Il est de l’obligation du propriétaire/ donneur d’ordre : 

• De donner un accès sécurisé à toutes les pièces / locaux pour lesquels de diagnostiqueur a été mandaté (moyen sécurisés

pour tout accès en hauteur au-delà de 3 mètres, communication des documents techniques des locaux..). Il est rappelé que

l’inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, locaux électrique MT et HT nécessitent l’autorisation préalable et la

présence d’un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes doivent être contactées et présentes sur site lors du

diagnostic.

• De fournir tous documents (Diagnostics, recherche, travaux, le règlement de copropriété à jour, croquis, plans de construction,

etc.) et informations dont il aurait connaissance (exemple : présence de parasites du bois, matériaux amiantés...) relatifs à  la

présente mission.

• De désigner précisément le nombre de pièces, désignation des annexes telles que caves, garages ou greniers, le n° de cadastre

ou le n° de lot, la date de construction.

Le non-respect d’une ou plusieurs de ces obligations par le donneur d’ordre déchargera le bureau PYTHEAS de toute

responsabilité en cas de découverte de matériaux amiantés, termites, parasites, etc… dans des parties de bâtiment non connues

du diagnostiqueur ou inaccessible lors de la visite. Dans ce cas, une nouvelle expertise doit avoir lieu et cette nouvelle intervention

sera facturée au tarif en vigueur.

Devis / tarifs

Chaque demande de diagnostic par téléphone, email, plateforme privée du bureau PYTHEAS ou tout autre moyen de

communication fait l’objet d’un devis. Ce dernier est réalisé en fonction des éléments indiqués par le client.

En acceptant le rendez-vous, le client particulier accepte expressément renoncer au délai de réflexion prescrit par la loi Hamon

de 14 jours compte tenu de son souhait de voir la prestation être réalisée rapidement.

Nota 1 : En cas d'erreurs dans les informations communiquées par le client lors de la réalisation du devis (nombre de pièces,

superficie, oubli d’annexe, de la taille du jardin...) une régularisation de tarif est appliquée.

Nota 2 : Les éventuels prélèvements d'échantillons pour analyse par un laboratoire agrée sont facturés en supplément de la

mission, comme indiqué sur le devis, avec leur tarif.

Les missions sont facturées selon les tarifs en vigueur à la date de la mission.

Rendez-vous

Lorsqu’un rendez-vous a été fixé, une éventuelle modification ou annulation est possible. En contactant la société bureau

PYTHEAS la veille du rendez-vous avant 17h00.

Toute annulation définitive d’un rendez-vous à partir de la veille du rendez-vous 17h00 fera l’objet d’une facturation forfaitaire

de 50% du prix du contrôle prévu.

Lorsqu’un rendez-vous ne peut être effectué du fait d’un retard du locataire ou du mandataire ou du client excédant vingt

minutes après l’heure fixée pour le rendez-vous. Au-delà de cette attente, le rendez-vous ne pourra pas être assuré, et fera

l’objet d’une facturation au tarif en vigueur.

Législation en vigueur

Les diagnostics réalisés par le bureau Pythéas sont réglementés par conséquent il ne pourra pas être tenu pour responsable

notamment si certains diagnostics doivent être refaits à cause d’un changement de réglementation.

Attribution de compétence 

En cas de litige et après avoir contacté le bureau PYTHEAS, tout client a la possibilité de saisir le médiateur de la consommation 
dont les coordonnées sont : CM2C 49 Rue de Ponthieu 75008 Paris - cm2c@cm2c.net - 01 89 47 00 14 
Le tribunal du lieu d’intervention est seul compétant dans le cadre d’un litige.

Conditions Générales de Vente 

Diagnostics techniques immobiliers 



Règlement du prix 

Le règlement s’effectue avant le démarrage de la mission ou directement sur place. Pour les successions ou indivisions, le 

règlement s’effectue à 30 jours, date de facture par le notaire ou le représentant légal. 

L’ensemble des documents émis par Bureau PYTHEAS reste sa pleine propriété jusqu’au complet paiement de la prestation 

par le donneur d’ordre, mandataire, propriétaire. La valeur juridique des rapports n’existe qu’en contrepartie du paiement de 

la mission. 

Toute utilisation des rapports produits par le bureau PYTHEAS sans paiement de la facture correspondante constitue une 

violation de propriété et entrainera des poursuites devant les tribunaux compétents. 

Mise à jour des rapports : 

La revalidation des diagnostics, une fois leur date de validité dépassée, entraînera, le cas échéant, des frais de déplacements et 

de dossiers, fixés au minimum à 50€ TTC. Ce montant pourra être revu à la hausse en fonction de la localisation du bien et du 

nombre de diagnostics à actualiser. 

Il est également rappelé ici que ces mises à jour ne concernent pas les dossiers dont le client / propriétaire n’est plus le même : 

l’utilisation de rapports par un autre vendeur que celui désigné sur le document n’est pas autorisée. Un contrat matérialisé par 

un ordre de mission doit obligatoirement lier le bureau PYTHEAS et le client sans quoi notre responsabilité ne peut être 

engagée. 

II. Conditions d’exécution particulières à chaque diagnostic

Surface Loi Carrez / surface habitable : 

Le mandant doit communiquer à l’expert tout renseignement utile à sa mission, en particulier toute modification de l’état descriptif 

de division ou règlement de copropriété qui pourrait avoir modifié la destination des lieux. Si le règlement de copropriété  ne lui 

est pas communiqué, la responsabilité de la société bureau PYTHEAS est dégagée quand à l’exactitude de la désignation de la 

constitution du lot de copropriété. 

Les mesures portent sur les parties privatives exclusivement. 

Rapport de repérage amiante : 

Repérage avant-vente : Constat limité aux seuls matériaux et produits visibles et accessibles sans travaux destructifs au jour de 

la visite. Il ne peut en aucun cas être utilisé comme repérage préalable à la réalisation de travaux ou de démolition. 

Repérages travaux/démolition : repérages spécifiques dont les conditions sont définis dans la proposition technique et 

financière produite pour chaque mission. 

Tous les locaux devront, dans la mesure du possible, être au préalable vidés et dégagés pour permettre à l’expert d’effectuer sa 

mission dans des conditions optimales. De même, il conviendra au propriétaire ou à son représentant de permettre à notre expert 

d’avoir accès à tous les endroits du bien à expertiser et ses dépendances telles que caves, garages, cabanons, … 

Important : les différentes missions amiante peuvent nécessiter la réalisation de prélèvements et d’analyses de matériaux afi n 

d’infirmer ou de confirmer la présence d’amiante. Ce nombre de prélèvements est déterminé à l’issue de la réalisation de la 

mission. Le tarif unitaire de chaque analyse est indiqué sur le devis. Il convient donc, le cas échéant, d’ajouter le coût représenté 

par le ou les analyses au tarif forfaitaire de repérage. 

Il est rappelé que la signature de l’ordre de mission par le donneur d’ordre est un accord tacite autorisant tous les prélèvements 

nécessaires au diagnostiqueur (norme NF 46 020). Toutefois, si le propriétaire est présent lors de la visite, il pourra refuser qu’un 

prélèvement soit effectué ; une mention sera alors inscrite dans le rapport. 

Constat de risque d’exposition au plomb : 

Il ne porte que sur les parties des biens affectés à l’habitation et dans les parties annexes destinées à un usage courant. La 

recherche des canalisations en plomb est exclue du champ d’application du CREP. Il est réalisé à l’aide d’un appareil à 

fluorescence X à source radioactive scellée. 

Etat relatif à la présence de termites : 

Il s’agit d’un examen visuel de toutes les parties visibles et accessibles du/(des) bâtiment(s) et à ses abords (10 m). Le rapport 

renseigne sur la présence ou l’absence de parasite le jour de la visite. Sa validité est fixée à 6 mois par la législation, il peut donc 

être utilisé durant cette période dans un acte de vente. Cela n’est pas une garantie d’absence de parasite durant ces 6 mois. Le 

bureau PYTHEAS ne pourra pas être tenu responsable si une nouvelle infestation intervient durant cette période. 



Les parties visitées sont donc celles accessibles et indiquées le jour de la visite en n’obligeant pas l’expert à détériorer ou déposer 

les revêtements, habillages, coffrages, lambris, contre cloison ou à déplacer le mobilier. Si des travaux (démontage, 

aménagement, modification ou destruction) révélaient la présence d’agents biologiques du bois, notre responsabilité ne 

saurait être engagée. 

Quel que soit l’ordre de mission, l’intervention n’a jamais pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des 

bois et matériaux. 

En conformité avec la norme NF P03-201, les éléments bois seront sondés mécaniquement, au poinçon, de façon non destructive 

(sauf pour les éléments déjà dégradés ou altérés). 

Diagnostic Gaz : 

Il concerne les parties privatives de locaux d’habitations et leurs dépendances. Le client autorise le diagnostiqueur à prendre 

toutes les mesures nécessaires à assurer la sécurité des personnes. Outre l’accessibilité des locaux, le donneur d’ordre doit  

veiller à ce que l’habitation soit alimentée en gaz au jour de la visite et que les appareils d’utilisation présents dans le logement 

sont en service. La responsabilité du donneur d’ordre reste engagée en cas d’accident ou d’incident sur une partie non visitée 

ou non vérifiable au jour de la réalisation du diagnostic. La responsabilité du diagnostiqueur est limitée aux points effectivement 

vérifiés. 

Le diagnostic électrique : 

Il concerne les parties privatives des locaux d’habitations et leurs dépendances. Outre l’accessibilité des locaux, le donneur 

d’ordre doit veiller à ce que l’habitation soit alimentée en électricité au jour de la visite et que les appareils d’utilisation 

présents dans le logement sont en service. L’intervention ne porte que sur les constituants visibles ou visitables de l’installation 

au moment du diagnostic. Elle s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique ni  destruction 

des isolants des câbles. La responsabilité du diagnostiqueur est limitée aux points effectivement vérifiés et ne préjuge pas de 

l’usage et des modifications ultérieures de l’installation électrique. 

Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneur d’ordre, ou son représentant, informe l’occupant éventuel du 

logement de la nécessité de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic et de la 

nécessité pour l’occupant de mettre lui-même hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à une mise hors tension 

(matériels programmables par exemple) ou risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous tension (certains matériels 

électroniques, de chauffage, etc.). Ce dernier signale à l’opérateur de diagnostic les parties de l’installation qui ne doivent pas 

être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité (matériel de surveillance médicale, alarmes, etc.). 

Diagnostic de performance énergétique. 

Il est de l’obligation du donneur d’ordre de fournir les factures des consommations de chauffage et d’eau chaude sanitaire des 3 

années antérieures pour les locaux tertiaires. Dans le cas où ces documents ne seraient pas fournis, le diagnostiqueur devra être 

prévenu au moment de la signature de l’ordre de mission. Le diagnostiqueur effectuera une recherche des consommations, les 

frais supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d’ordre. 

Le propriétaire se doit de fournir les documents suivants (sous condition de disponibilité) avant ou le jour de la visite, si ceux-ci sont 

utiles à la récupération de données. 

Entrées administratives 

• Acte de propriété du logement

• Taxe d’habitation et taxe foncière

• Règlement de copropriété

• Attestation du syndic ou bailleur (si propriétaire unique) sur certaines données

• d’entrée

• Relevé de propriété

Enveloppe 

• Relevés visuels en priorité (trappes de visite, trou/percement, isolant visible, vitromètre, …)

• Visuel sur photos (photos anciennes, photos de travaux). Le bien doit être reconnaissable

• Étude réglementaire thermique (si RT-Ex, il faut une preuve que les travaux ont été réalisés)

• CCTP décrivant les travaux réalisés

• Plan d’EXE d’architecte si l’isolant apparaît

• Descriptif de factures ou bordereau de livraison justifiant les travaux entrepris, mentionnant le nom du propriétaire ou l’adresse

du bien

• Diagnostic thermique avec composition des parois obtenues par sondage, la société engage sa responsabilité

• Crédit d’impôts, CEE, MaPrimRenov

• Tout document justificatif mis en annexe d’un ancien DPE

• Rapport de mesure de perméabilité à l’air de moins de 2 ans réalisé par un agent autorisé par le Ministère de la Transition

Ecologique (MTE) pour la saisie du Q4



• Permis de construire OU déclaration préalable pour les années de construction/rénovation

• Plans de masse/situation de la maison, de l’appartement ou de l'immeuble, permettant d'identifier les orientations

Équipements 

• Relevés visuels en priorité (type, modèle, plaque signalétique, présence d’équipements, …)

• Descriptif des équipements collectifs fourni par le syndic au propriétaire

• Descriptif des équipements individuels des logements non visités par le diagnostiqueur, fournis par le gestionnaire dans le

cas d’un propriétaire unique

• certifiant que tous les lots font l’objet d’une gestion homogène

• Contrat de maintenance ou d’entretien avec descriptif

• CCTP décrivant les travaux réalisés

• Descriptif de factures ou bordereau de livraison avec le nom du propriétaire ou l’adresse du bien

• Étude réglementaire thermique (si RT-Ex, il faut une preuve que les travaux ont été réalisés)

• Crédit d’impôts, CEE, MaPrimRenov

• Notice technique du système de refroidissement / chauffage / ventilation / ECS installé (le diagnostiqueur doit vérifier la

cohérence), avec le modèle installé précisé (si non précisé prendre le plus défavorable), y compris celles mises à disposition

publiquement par les fabricants

• Tout document justificatif mis en annexe d’un ancien DPE

• Tout document justificatif disponible sur internet

Métrés 

• Mesures réalisées par le diagnostiqueur missionné sur plans EXE d’architecte

• SHAB issue d’un calcul thermique réglementaire

• Diagnostic surface habitable

L’année de construction du bâtiment peut être estimée par le diagnostiqueur en l’absence de justificatif et servir de base pour le calcul 

des valeurs par défaut. 


